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Des négociations sur un accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) ont été entamées entre l’Union euro-
péenne (UE) et la Tunisie en 2015. Mais les progrès réalisés jusqu‘ici sont limités. L’intégration accrue de l’économie tuni-
sienne dans le marché unique de l’UE soulève plusieurs controverses. Au-delà de l’élimination des droits de douane dans 
les secteurs agricoles sensibles, celles-ci s’appliquent notamment à la libéralisation du commerce des services, des investis-
sements et des marchés publics. Parallèlement, les négociations s’inscrivent dans un contexte complexe se déroulant dans 
des conditions économiques, politiques et sociales difficiles pour le pays et la région MENA, ce qui demande une approche 
particulièrement prudente. Notre évaluation des retombées économiques prévues fait ressortir des effets négatifs sur le PIB 
et des incidences limitées sur l‘emploi en Tunisie à court et à moyen terme en cas d’une libéralisation tarifaire totale et d’une 
harmonisation étendue des cadres réglementaires. L’UE devrait donc privilégier, dans les négociations, les effets positifs 
pour l’économie tunisienne à court terme, atténuer les coûts des ajustements et soutenir activement le développement et 
la modernisation de la production1. 
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Des liens de plus en plus étroits entre l’UE et la Tuni-
sie en matière de commerce et d’investissements 

En tant qu’entités limitrophes dans la région méditerra-
néenne, la Tunisie et l’UE entretiennent des relations éco-
nomiques, politiques et sociales bilatérales étroites et de 
longue date. Ces liens avaient déjà été institutionnalisés en 
1976 par l’Accord de Coopération, au titre duquel l’UE avait 
accordé un système de préférences tarifaires pour la plupart 
des produits industriels tunisiens.

S’appuyant sur les engagements existants, l’UE a tout ré-
cemment intensifié ses efforts en vue d’une coopération 
plus étroite et une intégration avec les pays limitrophes. Il 
faut rappeler que l’UE avait conclu un Accord d’association 
(AA) avec la Tunisie en 1995. L’Accord d’Association (AA) 
est basé principalement sur trois piliers: 1) La réduction réci-
proque mais asymétrique des droits de douane et des quotas 
dans le commerce de marchandises, notamment les produits 
industriels, 2) l’harmonisation du cadre réglementaire tuni-
sien, y-compris les normes et standards, l’adaptation des po-
litiques liées au commerce, les règles de concurrence et les 
droits de la propriété intellectuelle, et 3) un renforcement 
de la coopération sur les questions économiques, sociaux et 
écologiques.

Les relations commerciales ont été développées au niveau 
régional. La Tunisie est membre du partenariat euro-médi-
terranéen entre l’UE et 11 pays méditerranéens, ce partena-
riat a pour but la libéralisation commerciale, la coopération 
avec l’UE et entre les pays méditerranéens non membres 

de l’UE, y-compris l’établissement cohérent de règles d’ori-
gine (RO). La Tunisie bénéficie déjà d’une aide politique et 
financière de l’UE dans le cadre de la politique européenne 
de voisinage (PEV).

Bien que la domination de l’UE en tant que destination des 
exportations tunisiennes et source d’importations et d’inves-
tissements se soit amoindrie au cours des dernières années, 
l’UE reste un partenaire clé de la Tunisie. Toutefois, des pro-
grès limités relatifs à l’harmonisation du cadre réglementaire 
de la Tunisie et son alignement aux normes de l’UE ainsi que 
les systèmes de tarifs et de quotas sur les produits agricoles 
des deux côtés sont perçus comme les principaux obstacles 
à plus d’ échanges et d’investissements. Avec l’Accord de 
libre-échange complet et approfondi (ALECA), l’UE a donc 
lancé un programme de libéralisation exhaustif qui se foca-
lise sur l’élimination mutuelle des droits de douane et des 
quotas, la libéralisation du commerce des services, l’aligne-
ment des lois et des réglementations ainsi que la réduction 
des barrières non tarifaires au commerce et aux investisse-
ments.

Enjeux clés dans les négociations

Après le lancement des négociations en octobre 2015, seu-
lement deux cycles de négociations (tenues en avril 2016, 
et mai 2018) ont en effet été menés jusqu’ici. L’UE a éga-
lement présenté les textes initiaux sur 15 chapitres et do-
maines respectivement 2. Ci-après, nous donnons un apercu 
sur des domaines clés qui ont été abordés dans les négocia-
tions et l’état d’avancement respectif.
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services financiers, (iv) communications électroniques, (v) 
transport maritime international et (vi) services de tourisme. 
Jusqu’à présent, l’offre de l’UE relative au commerce de ser-
vices selon le mode 4 (présence temporaire de prestataires 
de services) manque de précision et ne comprend pas tou-
jours des professionnels indépendants, malgré les fortes at-
tentes tunisiennes concernant un meilleur accès au marché 
de l’UE. C’est le cas, par exemple pour les prestataires de 
services TIC.

Le chapitre sur les investissements de l’ALECA remplace-
ra les 17 traités bilatéraux d’investissement avec les États 
membres de l’UE. L’UE est de loin la source la plus impor-
tante d’investissements étrangers directs (IDE) comptant 
70% du stock total d’IDE en Tunisie. Avec l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi sur les investissements (Loi sur l’investis-
sement 2016), la Tunisie a déjà accru les protections et les 
privilèges octroyés aux investisseurs, en matière d’accès à 
la terre et aux incitations financières. Cependant, l’ALECA 
consacrerait ce régime d’investissement dans une obligation 
juridique internationale. En outre, conformément à son ré-
cent changement de politique en matière d’arbitrage et d’in-
vestissement, l’UE propose l’installation d’un appareil judi-
ciaire, un tribunal d’arbitrage d’investissement afin d’arbitrer 
les différends relatifs aux investissements. 4

Les marchés publics

Dans l’optique de créer un environnement propice à l’inves-
tissement étranger, l’UE propose l’ouverture totale et ex-
haustive des marchés publics qui seraient accessibles aux 
entreprises européennes et ce, en maximisant la transpa-
rence permettant la participation non discriminatoire aux 
appels d’offres publics à tous les niveaux de gouvernement, 
tant pour les entreprises tunisiennes que pour celles de l’UE. 
La participation des entreprises de l’UE aux appels d’offres 
publics tunisiens, à égalité avec les entreprises locales, pour-
rait relever sans doute la concurrence et donc réduire les 
coûts pour le secteur public. Toutefois, les effets seraient 
probablement asymétriques en attirant plus d’entreprises 
européennes à concurrencer les entreprises tunisienne sur 
le marché de l’appel d’offre tunisien, plutôt que le contraire. 
Outre, les retombées d’une libéralisation des marchés pu-
blics sur les économies locales et sur la cohésion régionale 
suscitent une attention accrue.

Concurrence et Aides de l’Etat

Dans la perspective de l’élargissement des dispositions de 
l’Accord d’Association de 1995 (AA), l’UE se propose d’ins-
taurer des autorités indépendantes en Tunisie chargées de 
la concurrence et les aides d’État, aussi bien que l’élimina-
tion progressive de l’octroi des privilèges aux entreprises 
publiques tunisiennes (SOE), la réduction voire la suppres-
sion des subventions et aides d’Etat par exemple dans les 
industries extractives, le secteur bancaire et le domaine des 
services publics. Cette libéralisation est cruciale sur le plan 
technique et sensible au niveau politique, compte tenu du 
rôle des entreprises publiques pour l’emploi et la cohésion 
économique dans les régions de l’intérieur, en particulier 
dans le sud et l’ouest du pays.

Tarifs et quotas

Au-delà des échanges commerciaux, L’UE propose la sup-
pression de toute forme de droits de douane et quotas dans 
l’ALECA. Il convient de noter que le niveau des droits de 
douane et la libéralisation des quotas sont déjà assez avan-
cée entre les UE et la Tunisie. En 2016, 93,6% de la valeur 
des importations de l’UE est entré en Tunisie en franchise 
de droits et hors quotas (FDHQ), et 97,3% de la valeur des 
exportations tunisiennes bénéficient d’un accès FDHQ au 
Marché de l’UE (calcul propre, basé sur les données du sys-
tème d’analyse et d’information commerciales (TRAINS) de 
la CNUCED). Au total, les droits moyens pondérés par le 
commerce (droits de douane et quotas) s’élèvent à 1,7% en 
Tunisie et à 0,6% dans l’UE. 

Par ailleurs, certains secteurs et produits agricoles sen-
sibles bénéficient toujours d’une protection tarifaire et de 
contingents considérable en matière de tarifs et de quotas 
y-compris les importations de produits animaux et végétaux 
en Tunisie tels que les céréales , les produits laitiers et la 
viande avec des quotas équivalents s’élevant à plus de 30%. 
Au niveau de l’UE, les contingents tarifaires touche plus par-
ticulièrement l’importation d’huile d’olive tunisienne 3.

Avec un accès au marché de l’UE d’ores et déjà largement 
ouvert, la charge d’une nouvelle libéralisation des droits de 
douane et des contingents pour les produits agricoles re-
posera donc largement sur la partie tunisienne, même si la 
Tunisie se verra accorder une libéralisation progressive sur 
une période de dix ans (tels qu’il apparait également dans 
les résultats de la simulation ci-dessous).

Barrières non tarifaires

L’ALECA comprendra également des chapitres sur les obsta-
cles techniques au commerce (OTC) les mesures sanitaires 
et phytosanitaires (SPS), les questions de douane et de faci-
litation des échanges, ainsi que la transparence afin d’élargir 
les débouchées au marché et les échanges entre les parties. 
Cet objectif sera atteint : (i) par la coopération entre les par-
ties, (ii) l’alignement de la Tunisie sur les normes interna-
tionales, ou (iii) l’alignement sur le cadre réglementaire de 
l’UE. Il convient néanmoins de préciser que bien que ces 
questions soient sans doute bénéfiques pour l’économie tu-
nisienne à long terme, leur réalisation fera porter le poids de 
l’ajustement sur la Tunisie puisque le régime réglementaire 
de l’UE constitue déjà en soit un point de référence, ou bien 
l’UE applique déjà les norms internationales pertinentes. 

Services et investissements

La libéralisation des services vise la fourniture transfron-
talière des services (mode 1) et la présence commerciale 
(mode 3) selon une approche fondée sur des listes néga-
tives, n’excluant donc que des services spécifiques tels que 
les services audiovisuels et certains services de transport 
aérien. L’ouverture des secteurs de services requière l’har-
monisation des réglementations sectorielles. Pour l’ALECA, 
L’UE exige l’alignement effectif de la réglementation tuni-
sienne sur le cadre réglementaire de l’UE quant aux (i) ser-
vices informatiques, (ii) services postaux et de courrier, (iii) 
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Autres Questions

Autres questions relatives aux négociations sur l’ALECA 
comportent par exemple des disciplines centrées sur l’ap-
plication des instruments de défense commerciale, limitant 
ainsi la marge de manœuvre politique des partenaires com-
merciaux, ainsi que des modifications potentielles des règles 
d’origine applicables (leurs effets sur le secteur du textile et 
du vêtement sont abordés en détail dans Grumiller 2018a, 
2018b). Avec d’autres questions à placer lors des prochaines 
sessions de négociations la Tunisie sera désormais confron-
tés à un agenda bien rempli.

Les impacts économiques estimés 

Toutes les questions susmentionnés ne peuvent être analy-
sés dans un exercice de modélisation économétrique. Ainsi, 
les résultats potentiels doivent être évalués à la lumière de 
la conjoncture économique, sociale et politique actuelle et 
devraient reposer sur des approches aussi bien quantita-
tives que qualitatives. Les effets potentiels des réductions 
tarifaires et de l’alignement des Mesures non tarifaires 
(MNT) sur les variables macroéconomiques et sectorielles 
sont alors simulés par le Modèle de commerce mondial de 
l’ÖFSE, (ÖFSE Global Trade Model) un modèle Structura-
liste d’équilibre general calculable (CGE). Nous simulons 
quatre scénarios: (1) l’élimination des obstacles tarifaires 
des deux côtés (’’complet’’); (2) le scénario asymétrique de 
libéralisation tarifaire par l’UE uniquement (’’Unilatéral’’); (3) 
la libéralisation des MNT (’’MNT’’); et (4) la combinaison de 
la suppression bilatérale des droits de douane et de la libé-
ralisation des MNT (’’complet & MNT’’). Compte tenu des 
négociations en cours, les résultats issus de la simulation 
effectuée offrent un éventail d’impacts potentiels basés sur 
différentes solutions de négociations ’’extrêmes’’.

Les effets estimés d’une liberalization du commerce sur le 
PIB dégagent des aspects négatifs pour la Tunisie, lorsque 
les tarifs et les MNT seront éliminés ou réduits du côté tuni-
sien. Les répercussions estimées sur l’emploi sont sensible-
ment nulles en raison des différences d’intensité de travail 
sectorielle. Partant de ce constat, les contributions négatives 
des importations au PIB dépassent les effets positifs po-
tentiels sur les exportations et sur la consommation. L’im-
pact de l’ALECA en matière de droits de douane dépendra 
principalement des changements intervenus dans le secteur 
agricole, où les importations ont toujours été assujetties à 
des tarifs et quotas considérablement élevés. Quant à la li-
béralisation tarifaire totale de l’UE et de la Tunisie (scénario 
1 ’’complet’’), les secteurs tunisiens des céréales, des ali-
ments et des boissons subiraient la concurrence accrue des 
importations de produits de l’UE, et seraient négativement 
touchées. Par ailleurs, cette libéralisation ne bénéficierait 
et légèrement qu’à certains secteurs d’activité en Tunisie 
(huiles végétales et légumes/fruits). De façon générale, le 
PIB réel en Tunisie connaitra une baisse de 0,52% dans le 
cas d’une libéralisation complète des droits de douane si-
multanée chez les deux partenaires (voir graphique 1). 
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Graphique 1. Changement du PIB reel Tunisien

Source: CGE calculatoins

Afin d’évaluer les coûts des barrières non tarifaires MNT, 
nous procédons par une conception de scénario utilisée par 
la commission européenne dans l’évaluation de l’impact de 
l’ALECA (Ecorys 2013), et dans lequel une réduction asy-
métrique des équivalents de couts commerciaux des MNT 
est évaluée. En d’autres termes, la baisse des frais liés à 
l’harmonisation du cadre réglementaire relatif aux biens et 
services semble plus élevée dans les importations de l’UE 
entrant le marché tunisien plutôt que l’inverse. Il s’agit d’une 
hypothèse réaliste, étant donné que le cadre de réglemen-
tation soit aligné sur l’acquis de l’UE et peinerait à trouver 
un équilibre. Toutefois, cette réduction plus élevée des coûts 
permettra à court et à moyen terme une réduction des coûts 
de production et sur une concurrence favorisée des impor-
tations en Tunisie avec des répercussions néfastes notables 
sur la croissance et l’emploi. Supposant en outre que les 
MNT sont génératrices des rentes et donc de revenus du 
secteur privé, ce qui conduirait à une baisse des revenus. 
En conséquence, le PIB réel en Tunisie subira une chute de 
-0,88% dans le scénario ’’MNT’’ et de -1,46% dans le scé-
nario combiné (’’Complet’’) (voir figure 1).

Globalement, les variations du volume des importations et 
des exportations constituent les principaux conducteurs des 
effets sur le PIB réel. Malgré la hausse des flux commer-
ciaux bilatéraux entre l’UE et la Tunisie, on observera un ef-
fet commercial net négatif sur la Tunisie. Dans le scénario 
combiné (’’Complet & NTM’’), les exportations de la Tunisie 
vers l’UE effectueront une augmentation de 4,4%. La po-
sition dominante totale des exportations de la Tunisie vers 
l’UE permettrait de prévoir l’augmentation des niveaux d’ex-
portations de la Tunisie de 3,1%. Toutefois, comme les im-
portations provenant de l’UE vers la Tunisie ont augmenté 
de 10,6%, cela va donc entraîner une chute des exportations 
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nettes pour la Tunisie. Pour l’ensemble de l’UE, les change-
ments des flux commerciaux restent insignifiants, puisque la 
part de la Tunisie en pourcentage du commerce de marchan-
dises n’a attaint que 0,6 % du total du commerce extra-UE.

Notre modèle – à la difference des modèles CGE standard 
– dégage l’évolution des équilibres macroéconomiques, 
à savoir la balance du secteur privé, publics et la balance 
extérieure. Une libéralisation tarifaire complète laisse ainsi 
suggérer une hausse du déficit public de la Tunisie par 1% 
du PIB principalement attribuable à la perte de recette doua-
nière provenant des importations de l’UE. Le déficit budgé-
taire constaté étant établi à 6% du PIB en 2016 et 2017 
et il ne sera probablement pas plausible d’aboutir, dans un 
proche avenir, à un retour à l’équilibre du budget, faire face à 
une nouvelle augmentation du déficit constituera un défi. La 
Tunisie bénéficie déjà d’une aide macro financière de l’FMI 
et l’UE et est tenue d’appliquer des mesures douloureuses 
portant principalement sur le contrôle de l’ampleur du déficit. 
À court et à moyen terme, la libéralisation des échanges de-
vrait donc s’accompagner d’un appui budgétaire supplémen-
taire de l’UE. A long terme, l’aide pour le commerce de l’UE 
accordée à la Tunisie devrait soutenir les réformes visant à 
élargir la base fiscale.

Une conjoncture politique et économique difficile en 
Tunisie

Les négociations de l’ALECA ont coïncidé avec une période 
délicate pour l’économie tunisienne et pour le système po-
litique du pays qui a traversé depuis le printemps arabe en 
2011, une période de transition politique et s’est enfoncé 
dans une instabilité sociale et une situation sécuritaire pré-
caire. Ce qui a engendré un ralentissement sensible de la 
croissance du PIB d’environ 1,2% en 2015/2016 s’élevant 
2,0% en 2017, compliquant ainsi les phénomènes de chô-
mage déjà élevé et exacerbant de fortes asymétries de dé-
veloppement économique territorial entre les zones côtières 
et les régions de l’intérieur du pays. Les déficits croissants, 
du compte coutant ainsi que les déficits budgétaire publics 
ont finalement suscitée une aide macro financière du FMI 
et de l’UE. qui ont été associées à des réformes dans des 
domaines sensibles du secteur public et s’articulant autour 
de programmes de libéralisation.

Après l’entrée en vigueur de la nouvelle constitution et la te-
nue des premières élections démocratiques libres en 2014, 
la stabilisation politique interne s’est révélée être un proces-
sus complexe et lourd. Un gouvernement d’union nationale a 
été formé sous la direction du parti laïc Nidaa Tounes du pré-
sident Beji Caid el Sebsi. La stabilité du gouvernement a été 
heurtée à divers facteurs de résistance, tels que les divisions 
internes au sein des principaux partis du gouvernement, les 
accusations de corruption ainsi que la situation économique 
précaire. Dans un contexte de chômage endémique parmi 
les jeunes (30% pour les diplômés universitaires) s’ajoutant 
aux profondes disparités économiques entre les régions cô-
tières plutôt riches et les régions intérieures stagnantes, la 
conception libérale des politiques économiques mises en 
œuvre par le gouvernement-y compris les politiques d’aus-

térité budgétaire et les privatisations sous l’égide du FMI – 
s’est heurtée à une vive résistance des parties prenantes 
nationales, notamment les syndicats et la jeune génération . 

Des réunions consultatives publiques portant sur la mise en 
œuvre de l’ALECA ont été menées par le gouvernement en-
gageant ainsi les organisations patronales, les syndicats, les 
ONGs et les universitaires. Toutefois, le gouvernement n’a 
toujours pas fait état d’une prise de position officielle ex-
haustive sur ces négociations alors que les organisations de 
la société civile et les syndicats ont activement développé 
leurs positions relatives à l’accord. D’autre part, ressort des 
ateliers consultatifs une certaine méfiance. En effet, La cen-
trale syndicale (UGTT) et les instances de défense des droits 
de l’homme se sont particulièrement déclarées craintives et 
préoccupées par le risque de potentiels effets sociaux et 
économiques négatifs. Ainsi, ces acteurs voient les négocia-
tions de l’ALECA comme un projet à long terme qui requiert 
un débat approfondi et une évaluation des bienfaits et coûts 
potentiels. Ainsi, le processus devrait comprendre une éva-
luation de l’impact qui soit indépendante une transparence 
totale des négociations. Contrairement au secteur privé ou 
les positions vis-à-vis de l’accord diffèrent, le secteur agri-
cole a été toujours le plus sceptique vue la concurrence po-
tentielle des importations lors de l’élimination des obstacles 
tarifaires.

Compte tenu de ce panorama d’opinions divergentes sur la 
question de l’ALECA, le gouvernement tunisien se confron-
tera à une tâche plutôt lourde s’il veut forger un vaste appui 
à l’accord. Il faut rappeler qu’une convergence s’est dégagée 
sur certaines questions de fond. Tout d’abord, il est large-
ment noté que de nombreuses parties prenantes partagent 
l’idée que les intérêts offensifs relèvent particulièrement des 
Règles d’Origines (RO), de certaines industries de services 
telles que les services TIC et de la libre circulation des per-
sonnes physiques (mode 4), et voient ensuite qu’une libéra-
lisation ambitieuse de l’agriculture et des achats publiques 
serait préjudiciable à la cohésion sociale et régionale du 
pays. 

Garantir la cohérence politique: Un élément clef pour 
le développement durable

Selon le principe de la cohérence politique en matière de 
développement durable, la politique commerciale de l’UE 
ainsi que la politique de développement devraient être éva-
luées à l’aune de sa contribution au développement durable 
comme le définit l’Agenda 2030 des Nations Unies adopté 
par le Consensus Européen pour le Développement. Cela 
demande à ce propos la promotion d’une croissance éco-
nomique durable qui soit socialement inclusive, respecte les 
frontières écologiques, et promeut la paix et la démocratie. 
La libéralisation des échanges devrait donc être considérée 
comme un moyen d’atteindre ces objectifs. Il faut rappeler 
que les répercussions de cette libéralisation varient considé-
rablement d’un pays à l’autre vu la diversité des conditions 
et des réalités géographiques, des structures économiques, 
des systèmes politiques et institutionnels. Il ne faut pas tenir 
pour acquis que les effets sont exclusivement bénéfiques, ni 
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au niveau de l’ensemble de l’économie ni au niveau sectoriel. 
Etant donné les caractéristiques exceptionnelles propres à 
la Tunisie contemporaine, manifestes dans le processus de 
la transition démocratique difficile et souvent prolongé dans 
un contexte régional complexe, l’ALECA doit être évalué en 
termes de sa consolidation des objectifs fixés à l’appui de la 
Tunisie en tant que pays voisin du Sud de l’UE démocratique 
et économiquement prospère. Ce qui suppose d’adopter une 
approche de négociation particulièrement plus circonspecte 
et plus mesurée. Dans cette perspective, la proposition de 
l’ALECA soumise par l’UE, pose un certain nombre de défis 
à la Tunisie qui méritent un examen plus approfondi. L’UE 
devrait accorder une attention particulière aux six questions 
suivantes:

1.	 Répondre aux besoins à court terme en matière de cer-
tains secteurs d’exportation de l’économie tunisienne: 
Cela impliquerait également de résoudre les trois pro-
blèmes majeurs abordés au cours des négociations: 
(i) accroître l’acces au marché pour les exportateurs 
de vêtements Tunisiens par le biais d’une simplification 
des règles d’origine (RO). Idéalement, l’UE accorderait 
l’acceptation de la transformation unique aux exporta-
tions de vêtements en provenance de Tunisie; (ii) fa-
ciliter l’accès au marché de l’UE des fournisseurs de 
services relevant du mode 4, notamment du secteur 
tunisien des TIC; et (iii) accroître l’accès au marché de 
l’UE pour les exportations d’huile d’olive tunisienne et 
ce, en augmentant l’attribution de quotas et en simplifi-
ant l’administration du système de quotas ou carrément 
la suppression catégorique de ces quotas.

2.	 Inclure dans les négociations des exemptions pour les 
secteurs sensibles: il s’agit essentiellement de (i) cer-
tains secteurs agricoles jugés indispensables à la sé-
curité alimentaire nationale, notamment les céréales; (ii) 
les marchés publics où des dispositions spécifiques do-
ivent au moins être inscrites afin d’exonérer les contrac-
tants publics des obligations de mise en concurrence 
aux niveaux local et régional, et (iii) la réglementation en 
matière de la concurrence et des aides d’État, qui devrait 
prévoir un traitement spécial pour certaines industries 
d’État dans les régions intérieures du pays, compte tenu 
de leur importance grandissante dans le développement 
local de ces régions respectives.

3.	 Trouver des solutions de manière préventive aux ques-
tions des coûts d’ajustement concernant les recettes 
publiques et l’emploi intérieur : (i) considérant le niveau 
élevé du déficit budgétaire, les effets des réductions ta-
rifaires sur les budgets publics exigent des réponses po-
litiques sous la forme d’un appui budgétaire supplémen-
taire de l’UE au cours de la période de mise en œuvre 
de l’accord , et d’un soutien aux efforts pour accroître et 
diversifier la fiscalité intérieure; (ii) les effets de la libé-
ralisation des échanges sur l’emploi dans des secteurs 
spécifiques – notamment le secteur agricole-devront 
être dûment pris en compte. Il convient d’augmenter les 
fonds de développement de l’UE destinés à la politique 
du marché de l’emploi actif et à la formation continue 

afin de renforcer les compétences et faciliter les pra-
tiques de réemploi dans les secteurs en expansion.

4.	 Promouvoir le renforcement des capacités dans le cadre 
de l’aide pour le commerce. C’est dans cet état d’esprit 
que l’usage efficace des dispositions consacrées dans 
l’ALECA exige des capacités et des aptitudes néces-
saires des acteurs respectifs des secteurs public et 
privé. Ceci est manifeste quant aux importants secteurs 
d’exportation de produits agricoles tunisiens nécessi-
tant le renforcement des capacités et la consolidation 
des services de formation et d’encadrement tels que: 
l’évaluation de la conformité, les procédures de certifica-
tion ainsi que les services de marketing et de renseigne-
ments sur les marchés. C’est seulement sur cette base, 
qu’il serait possible d’exploiter les possibilités d’accès 
aux marchés offertes par l’accord sur le moyen ou le 
long terme. Les programmes d’»Aide pour le commerce» 
de l’UE devraient soutenir de manière proactive ces po-
litiques pour les secteurs exportateurs tunisiens.

5.	 Promouvoir le développement productif et la modernisa-
tion industrielle: l’ALECA devrait renforcer les possibilités 
de modernisation des secteurs d’exportation tunisiens 
et aider la Tunisie à surmonter le profil actuel de spé-
cialisation de son économie qui repose sur l’intégration 
des bas salaires et des faibles compétences dans les 
chaînes de valeur mondiales et régionales. Une analyse 
détaillée des principaux secteurs d’exportation de pro-
duits agricoles, tels que l’huile d’olive, ainsi que l’analyse 
du secteur du textile et du vêtement, fait ressortir la né-
cessité des interventions politiques dans deux domai-
nes prioritaires: (i) Les possibilités de croissance des 
exportations des produits agro-alimentaires dépend de 
l’Investissement dans la transformation, le marketing et 
la qualité de l’infrastructure. Les politiques d’aide au com-
merce, peuvent soutenir, au même temps l’amélioration 
de l’accès aux marchés, par exemple en éliminant les 
droits de douane et les contingents restants et en veil-
lant à accompagner la conformité aux normes EU, aussi 
bien les normes SPS publiques que les normes privées 
des grandes entreprises leaders dans les chaînes de 
valeurs mondiales, notamment les normes de qualité et 
les certifications pour les produits biologiques dans le 
cadre de la coopération pour le développement de l’UE; 
et (ii) La promotion des programmes de modernisation 
du secteur textile qui revêt une importance stratégique 
dans le secteur de l’habillement, dans un climat marqué 
par l’érosion des préférences persistante pour le secteur 
tunisien de l’habillement. Cela implique un investisse-
ment dans la création d’un secteur textile domestique 
mais aussi l’étendre à d’autres services de soutien à la 
production, par exemple: accélérer la disponibilité de 
capitaux pour une production Free On Board (FOB), 
accroitre la disponibilité de crédits pour les investisse-
ments abordables et renforcer les compétences tech-
niques des travailleurs de l’industrie textile et de vête-
ment (voir Grumiller et al. 2018a, 2018b, 2018c pour 
une analyse détaillée).
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6.	 Faire le meilleur usage possible du chapitre relatif au 
développement durable de l’ALECA pour un suivi et 
une évaluation efficaces: ledit chapitre requiert non 
seulement la conformité totale aux normes en matière 
d’emploi et de l’environnement, mais également la défi-
nition d’une structure institutionnelle favorisant la gou-
vernance de l’accord. Il convient de tirer parti de telle 
structure et faire appliquer un suivi effectif de type parti-
cipatif de l’application de l’accord. Cela amènera notam-
ment à une meilleure offre d’appui institutionnel et un 
financement accru pour les consultations de la société 
civile envisagées dans le chapitre relatif à la durabilité.
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